
 

CADUCITE. 

Vair" Testaments," 3°--6°.
CANDIDATS. 

V oir "As;ernblees Pa1·ofasiales," 4°.
" Elections." 
"Elections Publiq·ues," l°, 2°, 4°.

CANONIQUE-DROlT, 

V oir " Degres de Parente-Oornputati.on.'' 

CANONS ECCLESIASTIQUES. 

lNTERI'R.krATION-Reparations au:x: Presbyteres 
et Oirnetieres. 

Le li'ewi;re v. Oonnetable de St.-Pierre. 
(H.!03)-222 Ex. 494-. 

CAPACIT.E TESTAMENTAIRE. 

Voir "Femme," 1°.

CASSATION. 

Voir "Oontrats," 1°-3°.
"'Testaments," 8°--10°, 13°, 15°.

CAUSES EN AJONCTION. 

1° 

REMONTRANCE-DIFFAl\iATTO}L Ajonction du 
Procurem-Genernl du Roi accordee (par 
la balance du Chef Magistrat) sur Remon­
trance y concluant. 

Ex parte Connetable, Recte·ur et 8urveillants 
de St. Saui;eur. (1903)- 222 Ex. 548. 

Caducite. 

Candidats. 

Canonique 
:--Droit. 

Canons 
Ecclesias­
tig_ues. 

Capacite 
Testamen­
taire. 

Cassation. 

Causes en 
Ajonction. 



Causes de 
Brievet<i 

Causes 
d'A.miraute. 

Causes de 
Brievete. 
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2° REMONTRAKOE � DIFFAMATJON - REFUS DU

PRoourrnuu-GENERAL. A l' evocation de la 
cause, le Procureur-General du Roi ayant 
refuse de permettre qu'il soit fait usage de 
son nom,-ordortne que l'action soit conti­
nuee au nom de l'Avocat-General du Roi. 

Les memes v. de la Mare et an. 
(1904)-222 Ex. 560. 

3° V ERS OI-DEVANT TUTEUR ..

Vair "Tuteiirs-Tiitelle," 3°. 

4° 
INTENT.EE PAR PROCUUEURS. 

Vair " Pracureurs," 2°. 

CAUSES D'AMIRAUTE. 

Vair" Drait Maritime." 

CAUSES DE BRlEVETE.. 

Vair "J11gement.s Etrangers," 1 °.

1 ° PRorrmhArnE FoJ::<.OIER-Action vers, pour 
voir declarer exeentoire jugement de ]a 
Oour Anglaise en ce qui concerne irn­
rn eubles stitues clans l'i1e-rnal instituee 
en brievete. 

Williams Deacons Banh, Ltcl., v. Da,venpart et 
au. Executeurs. (1907)-224 Ex. 557. 

2° 
PRoPRIETAIRE F0No1E1t�,Pn.0PRI1i:TAIRES ET 

LooATArnEs .. � .. - Action du locataire vers 
proprietaire pour l' 0 b1iger a lui fournir de 
l'eau saine et propre aux usages dornes­
tiques ou, dans latternative, voir resilier 
bail. Juge q ue la cause en est une qui 
requiert expedition et est bien instituee 
en brievete. 

Si:niins-Reeve v. May. (1903)-222 Ex. 192. 
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CAUS:E:S ECCLE�IASTIQUES. 
TT air " Asseniblees Paruissiales," 2°, 3°.

"Canons EcchL�iastiques." 
'' T ·. d R "t t "·1° 00 axatwn u a., e c., , c. • 

" Tresors." 

CAUTION-CAUTfONNEMENT. 
TT air "Appels," 8°.

".As.sermentations, etc.," 7° . 
"Bannissement."
"Benefice d'Inventaire," 2°.
"Concordats, et-c.," 3°.
"Decrets, etc.,'':,22° . 
"Principal oblige, etc." 
"Proceclu.re Criniinelle," 16°, 28°,

29°, 32°, 33°. 
"R l. t"4° iapa rwmen ., .. . 
"Redaction de Depositions," 2°-4°.
"Saisies," l 0• 

" Separation cle Biens, etc.," 8° , 9°
. 

LA CAUTION d'un. fonctionnaire public ayant 
guitte l'He, la personne qi1i la rem place 
clans cette qualite · declare reconnaitre, 
conf rrmer et ratifier son . ea utionnement 
suivant l'Acte chi Comite des Etats a ce 
sujet, et ce instance de l'.1-\.-rncut-General 
-du Roi stip:i..uant, etc.

j 

Re Le Bas. (1903)-222_.Ex. 171.

"CAVEAT EMPTOR/� 
Vair" Tlente," 2°.

CENT ENI E.,RS. 

Vair" Assermentations, etc.," 4°.
" D 't t . ·zl ' z· " e en wn i ega e. 
" I 'b··z · ' " 1°ncompati i ite, eic.

1 
. •

Causes 
Eccleslas­
tiques. 

Oautfon­
Oautionne­
ment. 

·" Caveat 
En:ptor."

Oe.nteniers. 
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Centeniers. AYANT QUITTE L'ILE. Ayant inforrne le Conne­
table qu'il a quitte l'ile et qu'il n'a pas 
l'intention d'y revenir clurant le reste de 
sa gestion-rernplacernent ordonne. 

Oercles. 

Cession. 

Re Le Poidevin. (1907) --224 Ex. 525. 

CERCLES. 

ENirnGISTREMENT-en vertu de 1' Article 26 de 1a 
Loi sur les Taverniers et sur la Vente de 
Liqueurs Spiritueuses clans l'Ile. 

(1901)-221 Ex. 373. 
CESSION. 

1° ACTION EN CESSIO:sf-EN PUEUVE. A l'evo-
cation de 1a cause a temoins, 1.'acteur 
accepte l'o:ffre du defendeur de le Ebfaer 
de prison et declare renoncer a son inten­
tion de faire cession. 

Lan1·er v. Middleton. (1901)-221 Ex. 105. 
2° DfarTEUR LIB.ERE DE PRISON, sans etre aclrois

a faire cession. 
ABinson v. J. 1V. Nicholson & Co., Ltd., et au.

(1902)-221 Ex. 426. _ 
3° DEMA:KDE DE FAJUE CESSION APRES REDUC­

TION AUX PETITS DEPENS - Creanciers qui 
avaient pratique arret sur biens du debi­
teur re9us a intervenir et a etablir par la 
prenvela mauvaise foi du clebiteur. Ce 
dernier libere de prison, sans etre aclmis 
a, faire cession. 

Ex parte Fossey, Paekctrd et Oie intervenant.. (1904)-222 Ex. 506.
4° TUTEUU - faite par Tuteur -Loi sur les 

Decrets-Article 5. 
Ex parte Dii Feu, Tuteur. 

(1904)-223 Ex. 134. 
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CHAMBRE DISCIPLINAIRE. 

Vair" Ecrivains," 3° , 4°. 

CHARGES PUBLIQUES. 

Vair "Fanctiannaires Publics." 

"I ncampatibilite, etc." 

CHEF DE POLICE. 
Voir "Ecales Elerrientaires, etc.," 2° . 

CHEFS PLAIDS D'HERITAGE. 
TT . "D' 'G ;, 20 v air epute- auverneur, . 

l O AoooRD E!\'rRE PARTIES ENTERINE.

Vair "Partage,'' 6°. 

2° EvEQCEs, ABB.ES ET ABEssEs-SurTE DE Ooun 
-Acte de la Oour a r effet que comparence
et suite de Oou:r ne seraient pas dues a
l'Assise de la Gour par Eveques, Abbes et
Abbesses-rappele, le Lieutenant-Gouver­
neur s'etaut abstenu d'assister a l'Assise a
cause de l'existence de cet Acte.

(1901)-49 H. 207. 

CHEF-SERGENT, 

Vair " Sergente." 

1 ° ABSENT DE L'ILE lors de l'Assise de la Oour 
d 'Heritage. 

Re Olwj Ser�e11it '1t St.-Bre\a,a,e. 
(1905)-49 H. 269. 

2° AssERMENTE-St.-Sauveur. 

Re De Gruchy. (1905)-223 Ex. 371. 

Ohambre 
Di�cipli� 
naire. 

Charges 
Publiques. 

Chef de 
Police. 

Chefs plaids 
d'Ileritage. 

Chef­
Serge.n.t. 



Chen1in 

de Fer. 

Ohemins. 
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CHtMIN DE FER. 

Co:MPAGNrn�RBsPo.NSAB1LITJ£. 

V .  "G . " oi.r . 01npagnws. 

CHiEf.lfiNS. 

1° 
L01 (1874') sul:l LEs CHEJ\U:KS PuBLICS­

Article H--Decision de faire abolir un 
chemin - Annonces invitant personnes 
interessees de s'assemhler afi:u d'entendre 
o bjections.-Opposition presentee au Comite
des Chemins par lettre. - Connetab1e
charge de faire Rapport h la Cour.-Inter­
vention de la: pa1't e.1'un interesse qui avait
objecte devant le Oomit6 ·mais cl.out l'op­
position n'avait pas ete consignee dans
l'Acte, adrnise lors de !'audition de 1a
cause. Transport de ,Justice ordonne.

P. G. v. Le Fentre, Sywet 1·ntervenan.t. 
(1904)-· 223 Ex. 106. 

2.0 Lor (1874) SUR LES 0HEM1NS PUBLICS�

ArtiC:1e 9- -Vu et considere les lieux en 
difficulte, apres temoins entendus,�Juge 
qu'il n'y a pas lieu d'abolir la route en 
question�paroisse condamnee aux frais. 

P. G. V. fo mbne, Ie 11ieme Cl la cause.
(1904)-11 C.R. 425. 

3° Lot (187 4) sou LES C1rn1mrn PUBLIOS­

Article 9·-Visite Royale. Decision du 
Comite des Chemjns de faire boucher une 
ruelle sur laquelle il avait ete"ordonne aux 
Connetable et Corn:ite des Chemins, et aux 
Inspecteurn des Uhemins respectivement, 
de faire effectuem des. reparations lors de 
la derniere Visite Royale.-Aucunes objec­
tions de la part des interesses apres publi-
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catious et annonees vaoulues par la Loi. 
Sar le H.apport du Oon11etahle au Corps 
de la Oour, le Connetable, le Oomite des 
Chernius, et les Inspecteurs releves de 
leur obligation de faire executer les repa­
rations en question. 

Rapport du Connhable de St.-Sam;eur. 
(1905)�25 P.O. :J08 (N./3.) 

4° 

EBOULEMENTs�Lor SUR IiES 0HEMJN.S, Rap­
port du Oonnetable vers deuxproprietaires 
de ce qu'un ebou.Jement se serait prodnit 
sur une partie du chemin pubJi,e par s11ite 
de changements apportes a leur propriete, 
et que rnalgre les ordres a elles 'donnas, 
elles ont neglige de faire executer les tra­
vaux necessaires pour remettre les lieux 
en etat convenable.�Pretention des defen­
deresses que c'est a tort qu'elles sont. 
p01usuivies a l'ins.tance de la Partie 
Publique, et que n'ayant commis aucun 
acte en contravention a la Loi sur les 
Ohemins, et que s\1gissant de droits de 
propri(�te, la question devrait etre sournise 
soit � la Uour d'Heritage, soit a Ja Oour 
du Samecli.-La Cour, apres avoir examine 
les lieux en djfficulte, aecue:illant fa p:re­
tention de_s defenderesses, les a renvoyees 
de l'action. 

A. G. v. Rou:an et aa. (1904)-25 P.O. 233. 

CHEMINS--;-COM ITE.

V oir " Comite des Chemins." 

CHEMI NS-!NSPECTEURS. 

Vo-i.r "In.Spedeurs des Chemins." 

Chemins. 

Chemius­
Comite. 

Cnemins­
Inspecteurs 



Cimetieres. 

Olameur 
de Haro. 

Olientele. 

C0<Heritiers 

Comite des 
Ohemins. 

Comite 
Judiciaire 
du Oonseil 
Prive, 

Oomite de 
Taxation. 

Commerce. 
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CIMETIERES. 

Vair "Canons Ecclesiastiques." 
"Taxation du Rat, etc," 1° . 

CLAMEUR DE HARO. 

Vair " Actions-Droit d' A_ction," 4 °. 

0LAMEUR FRIVOLE-ajoint condamne a l'amende 
de Olameur de Haro· £ri vole, et vu les cir­
constances de la cause, a la rooitie des 
£rais seulement. 

Pinel ajoint v. Comite de Siirveillance des 
Grandes Routes. (1901)-221 Ex. 54. 

CLIENTELE. 

VENTE. 

Voir "Acco1·ds," 1° . 

CO-HERITIERS. 

Vair" Heritiers," 1°-3°, 5°-9 °.

COMITE. DES CHEMINS. 

PROCEDURE DEVANT. 

Vair" Chemins," 1°, 3° . 

COMITE JUDICIAIRE DU CONSEIL PRIVE. 

Voir " Procediire Criminelle," 39° .

COMITE DE TAXATION. 

V oir "Assernientations, elc., ' 1 2°. 
"Incompatibilite, etc.," 2° , 3°. 
"Taxation dii Rat, etc.," 3°, 4 °. 

COMMERCE. 

VENTE. 

F oir " Accords," 6°, 7°.
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COMMIS GREFFIER. 

OoMi'vns-GREFFIER assermente de la nomination 
du Juge de la Oour pour le Reconvrement 
de Menues Dettes et de la Oour pour la 
Repression des Moindres Delits. Lettre 
du ,Juge informant le Bailli de la demis­
sion du ci-devant titulaire, et de la pre­
sente nomination, demeurant logee au 
Greffe. 

Re Ahier. (1903)-222 Ex. 311. 

COMMIS AU REGISTRE. 

1 ° Vu DfroEs DE L'ENREGISTREUR-Oommis au 
Registre assermente provisoirement,jusqu'a. 
ce que le Bailli ait nomme un Enregistreur. 

Re Coutanche. (1901)-221 Ex. 203. 

2° 
AssERMENTE DE L'APPROnATION DU BAILLI, 

pour agir pendant l'absence de l'Ile de 
l'Enregistreur. 

Re Le C01.tte·u1·. (1903)-222 Ex. 419 . 
. 3° A LA REQU:ETE DE L'ENREGISTREUR ET DE

L'APPROBATION DU BAILLI-Oommis au Re­
gistre as2ermente pour agir en cas d'ab­
sence de l'.Ue, maladie ou autre legitil::!e 
empechement de l' Enregistreur. 

Re Le Ooiiteur. (1905)--224 Ex. 58. 

Commis 
Greffier. 

Commis au 
Registre. 

COMMISSION ROGATOIRE. Commission 

1° VICE-CONSUL D'ALLE.l'iIAGNE l JERSEY - Rogatoire. 
autorise a prendre depositions pour servir 
dans nne cause pendant� a J'etranger. 
Oertificat portant la signature de l'Ambas-
sadeur d' Allemagne pres la Oour d' Arigle-
t ' t' \ l' 

. 
. erre, presen e a appm. 

Ex parte Falle, Vice-Consul d' r1Uemctgne. . 
(1905)-223 Ex. 367. 



Commission 
Rogatoire. 

Comm1mes. 
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2° VrooMTE charge de prendre depositions pour 
servir devant une Oour etnmgere. Lettre 
du Vice-Consul Britannique a Bruges 
transmettant un jugement du Tribunal de 
Brnges portant Commission Rogatoire i\ 
la Oour Royale de J erse}; presentee au 
Corps de la Uour par le Bailli. Vjcomte 
charge de prendre les depositiO:::J.R clout 
s'agit par serment et par ecrit, les parties 
etant a ce appele.es. Documents sus-men­
tionnes loges au Greffe. 

Re Oppenheim. (1907)-12 C.R. 18. 

3° A vooAT-Gim:i!:nALautorise a faire comparaitre 
devant lui et a entendre sous la foi du 
serment, des temoins au.."\: fins d'une Com­
mission Rogatoire, a lui adressee par la 
"High Court of Justice, Probate, Divorce 
and Adrniralty Division." 

Milton v. RuttZeclge et aus.
(1907)-225 Ex. 169. 

C:)'."·dlMUNES. 

1 ° ALIENATIO�. Loi tonchant la vente ou alie­
nation des Uommunes de Fief et autres 
Communes. Demande en alienation­
Jure-J usticier nomme. 

Re la Oommu.ne dil Fief qu,i fut a l' A.bbe de 
Bellozanne. (1901)-221 Ex. 308. 

Re la Oomniune du F,ief de la Moie. 
(1905)-2�3 Ex. 406. 

2ci ALii'.:RATION�-Paraissant que Jes formalites 
requises par la Loi ont ete remplies, Hap­
port du ,J ure-J usticier confirme et enterine 
-alienation autorisee.

Re la Commune du F':ief qui fiit ci l' 1Lbbe de 
Bellozanne. (1901)--221 Ex. 327. 
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30 ALTENATION-Dispute quant aux droits de Communes. 

deux des tenants. Protet de fa part d\m 
d'eux consigne clans le Rapport du Jure-
J usticier. Alienation permise, les droits 
de deux des tenants quanta l'allotissement 
de leurs parts respectives, saufs. Rapport 
dL1 J ure-J usticier enregistre et deUX SOUS-

signes y annexes loges au Greffe. 
Re la Oonimune du Fief de la Moie. 

(1905)-223 Ex. 4 73. 

4° ALIENATION-Action vcrs Procureur des 
tenants par unc personne pretendant avoir 
droit de participer au partage des terres 
comme tenant. N'ayant fait valo1r ses 
pretend us droits en temps ntile, defenclems 
decharges. 

Middleton v. Tenants de la Co1l'l,rwune du Fief 
de.la Moie. (1006)-224 Ex. 418. 

5° PRoCUREUr t-Procureur des· tenants asser-
mente. 

.. 

P. G. v. Le Boutillier. (1904)-223 Ex. 121. 

co,MMUNES DE FHEF. 

Vair " Oornrn'unes." 

COMPAGNiES. 

Vair "Societes." 

DE CrrEivIIN DE FER -'-'-PERTE DE BAGAGES­

Responsabilite. La negligence du voya­
geur exeinpte la Oompagnie de responsa­
bilite pour b perte de ses bagages. 

Hawksford v. "Great 1Fesiern Railway Co." et 
au; (1905)-223 Ex. 450. 

Oornmnnes 
de Fief. 

Compagnies 



Comparence 
et suite 
de Cour. 

Competence 
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COMPARENCE ET SUITE DE COUR. 

Vair" Chefs Plaids d'Heritage.," 2°.

COM PET ENCE. 

17 air "Actians-Farnies," 4°-7°.
" J uridii:,tian. 11 

1 ° Oourr n'HERITAGE-OouR DU SAMEDI- Bail 
en forme de Oontrat-Oassation. 

Voir " Oantrats," 3°.

2° OouR D'EfaITAGE-OouR Du SHIEDI-Par­
tage-Testament. 

Vair'' Partage," 7
°

, 8°.

3° OouR D'lliRITAGE-OOuR DU SAMEDI-Pour­
s ui tes Crimin elles-E boulements-droi ts 
de propriete. 

Vair "Ohemins," 4 °. 

4° CouR nu 8AMEDI-Co1m nu BILLET. Action 
au moyen d'un -Ordre de Justice en paie­
ment de sommes d'argent portant interets, 
deposees dans une banque. Pretention 
que, s'agissant du recouvrement d'une 
sornme liquide portant interets., d'une 
Societe, proprietaire fon9iere, la cause 
serait du seul ressort de la Oour du Billet 
-ecartee.

Therin v. Motreff-Baulay, Directeur, etc. 
(1906)-224 Ex. 275. 

5° Oourr RoYALE-OouR POUR LA REPRESSION 
DES MoINDRES DELITS - Infractions aux 
Lois et Reglements. 

Vair "Procedure Oriminelle," 20°, 21 °. 
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COMPTES. 

1 ° BALANCE-Action en paiement. 

Voir "Actions-Forrnes," 4°, 7
°

. 

2° 

PAIEJI/IENTS l YALOIR. Ayant effectue des 
paiements a valoir sur un compte, on ne 
pent etre re9u a en discuter les details. 

Ahier v. Godfray, Baiidains a la cause. 
(1901)-221 Ex. 252. 

3° DE OoNNETABLE. 

Voir "Connetables," 2°. 

4 ° DE TuTEURs-Reglement. 

Vair" Tuteiirs-Tutelle," 3° , 4°. 

COMPUTATION DE DEGRES DE PARENTE. 

Voir "Degres de Parente-Computation." 

CONCORDATS ENTRE DEBITEURS 

ET CREANClERS. 

1° D.li:OLARATION D'INTENTION DE MOYENNER 

ACCORD-OPPOSITION DE PORTEURS n' AcTES 
DE PRISON VERS LE DEBITEUR. Juge que le 
debiteur auquel le Vicomte a ete charge 
d'ecrire ne peut se prevaloir du benefice 
des Lois · sur les Concordats entre les De­
biteurs et leurs Oreanciers, a mains de 
satisfaire les demandes des porteurs d'actes -
chargeant le Vicomte d'ecrire, clans le 
delai de d�ux inois, ou d' en fournir bonne 
et suffisante caution. 

Ex parte Cabot, Connetable de St.-Helier et au. 
opposant. (1901)-221 Ex. 317. 

Comptes. 

Computa­
tion de 
degres de 
Parente. 

Concordats 
entre 
Debiteurs et 
Oreanciers. 
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entre 
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Condition 
Prealable. 

Conge de 
Oour. 
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2° EFFECTUE PAR UNE SoorETE a Responsabilite 
Limitee. 

Re" 'The Jersey Express Co., Ltd."' 
(1901)-221 Ex. 256, 287. 

CONDITION PREALABU::. 

Vair ' 1 Accorcls,,, 3'''. 

CONGE DE COOR. 

AccORDE-billes merchees. 
Hamon et ux. v. Le Masu1·ier et aus. 

(i902)-49 Ei:. 235. 
Hamon et ux. v. Pinel. (1902)-Ibid. 

CONNET ABLES. 

Vair "Assemblees Paroissiales." 
"Assermentations, etc.," 2°, 5°, 6° ; 
" Chem ins." 
"Dijjamation," 5°, 6° .
"Elections," 3°, 4°.
"Elections Publiques," 3°.
"Paroisses," 1 °.
"Rapatriement," 4°.
"Rat Paroissial," 1°.· 

1° 

AYANT QUITTE L'ILE sans espoir de retour­
Remplacement ordonne. 

Re Oonnetable de St.-Brelade-Representation 
du P. G. (1903)�222 Ex. 319. 

2° Oo:M:PTES-en fait de responsabilite pecu­
niaire, est mis a couvert par l'Acte de l'As­
semblee approuvant ses comptes. 

Le Feuvre v. Oonnetable de St.-Pierre. 
(19.03)-222 Ex. 498. 
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3° DOCUMENTS DE LA PAROISSE--Production- Connetables

Oonnetable seul autorise a les produire. 

Voir "Taxation diL Rat, etc.," 15°.

4° NEGLIGENCE-1VIESURES SANITAIRES. Repre­
sentation vers le Oonnetable de ce qu'il 
aurait neglige de prendre des mesures 
immediates pour empecher la vente de lait 
contamine, qu.oique prie de ce faire par 
l'Inspecteur Medical. J uge qu'il y a eu 
dans l'espece negligence de la part du 
Connetable-Injonction d'avoir a l'avenir 
a remplir diligemment les devoirs de sa 
charge. 

P. G. v. Connetable de St.-Saiive'UT.
 . (1905)-25 P.O. 279. 

5° 0BJETS TROUVES-Oonnetable autorise a re­
mettre un paquet contenant de l'argent 
qui :wait ete trouve et porte a la Station 
de Police, a l'acteur, apres que ce dernier 
a ete entendu par serment sur les faits 
a1legues dans. son Ordre de Justice,

Le Sueur v. Oonnetable de St.-Helier,
(1901)-221 Ex. 137. 

CONSEIL PAROISSIAL. 

Voir "Ecoles Elementaires, etc.," 1°, 2°. 

CONSEIL PRIVE. 

Vair " Appels;' l 0-6Q. 

CONSIGN.A, TION. 

Vair·" Procedure," 20°, 21'\ 

Oonseil 
Paroissial. 

Oonseil 
Prive. 

Oonsigna­
tion. 



Contrats. 
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CONTRATS. 

1 ° 0ASSATION-Oontrat par sa nature cassable 
et annulable .. 

Simon v. Page. (1905)-49 H. 279·. 

2° 0ASSATI0N-Contrat par lequel la sc:eur du 
principal heritier acquit des immeubles 
d'un tiers, la. jouissance sa vie durant etant 
par autre contrat du meme jour acquise 
par le pere, maintenant defont. Action par 
le principal heritier pour voir casser et 
annuler le dit contrat de ce que le prix 
d'acquisition aurait ete paye par le pere 
et avec le dessein d'avantager la :fille a
son prejudice, et en meme temps pour 
voir adjuger la propriete des immeubles 
en question au dit principal heritier. 
Attendu que la cassation du contrat en 
question ne pourrait avoir pour effet que 
de remettre le vendeur en pm,session des 
heritages dont s'agit - defendeurs de­
charges. 

Houiellebecq V. Marchand et ux. et au.
(1907)---49 H. 322. 326 (N.S.) 

3° 0ASSA'l'I0N-BAIL A TERMAGE l'ASSE EN FORME

DE OONTRAT HEREDITAIRE. La cassation ne 
peut se demander qu'a la Oour d'Heritage. 

Le Brun v. Saudrais. (1904)-223 Ex. 214. 

4 ° GENS MARIES-SURVIE-acquisition d'heri­
tages par gens maries a qui plus vivra 
plus tiendra. Argent avance par les 
"rrrustees '' de la femme pour l'achat de 
la propriete. Vente de la propriete pen­
dant le vivant des epoux. Le montant · 
des fonds ainsi avances par les " Trustees" 
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doit revenir a la femme hors du produit Contrats. 
de la vente, et ne forme pas partie de la .
succession du mari, lors de son deces. 

Ryley v. Saiimarez. (1904)-223 Ex. 318. 

5° PEN.ALITE - Action pour passer Oontrat 
hereditaire OU payer penalite stipulee, et 
dedominagement. 

Oomite Sanitaire v. Godfra,y. 
(1901)-221 Ex. 156. 

CONTRAVENTIONS AUX LOIS ET 
REGLEMENTS. 

Vair'' Infractions, etc." 

tCONVENTION EN CAUSE, 

V oir "Parties," 1 °, 2°. 

� CONVENTIONS. 

Voir "Accords," I O• 

CORPS DE LA COUR. 

1 ° COMPOSITION-TRANSPORT DE J usTICE. Les 
parties declarent etre pretes a proceder 
quoiqu'il n'y ait que quatre Jures-Justi­
ciers presents. 

Marett v. De Faye. (1901)-11 C.R. 251. 

2° CoMPOSITION-Quatre J ures-J usticiers ayant 
ete dispenses de servir, les parties de­
clarent s'en remettre au jugement des six 
Jures-Justiciers restant sur le siege. 

· Roberts v. Connetable de St.-Sauveur .
. (1903)-11 C.R. 394. 

Contraven­
tions anx 
Lois, etc. 

Convention 
en Cause, 

Conventions 

Corps de la 
Com. 
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CO-TENANTS. 

V . " D' t t " 26° oir ecre s, e c., . . .

cou� DU BILLl;:T. 

Voir t, Avocats," 3
°

.

1° COMPETENCE. 
Voir "Actions-Fqrmes," 4°-7°.

2° REMISE-JOUR FERIE. La seance de cette 
Oour, preceq_emment :fixee au 24 Mai 1901, 
remise au Vendredi ensuivant, les ajours . 
demeurant bons - affichage de l'acte 
ordonne. 

(1901)-221 Ex. 134. 

COUR D'HERITAGE. 

Voir" Avocats," 1° , 2° . 
'' Chefs Plaids d'Heritage." 
"Ohemins," 4° . 
" Oontrats," 3

°

.

COUR POUR LE RECQ,UVREMENT DE 
MENUES DETTES. 

APPELS DES DEOISioNS DU J UGE. 
Voir ".Appels," 12

°

-14
°

.

COUR POUR LA REPRESSION DES 

MOINDRES DELITS. 

lD COMPETENCE. 
Voir "Procedure Oriminelle," 20°, 210.. 

2° Exoks DE. Pouvorn,s - Lor SUR LES EcoLES 
ELEMENTAIRES EJT VlNSTRUOTION. 0BLIGA­
TOIRE-Articles 24 (alinea 2°), 25 (alinea 
l°) et 26. LeJuge excede ses pouvoirs 
en acceptant l'excuse qu'un enfant re90it 
une instruction suffisante aux termes de 
l'Articie 25 (�l:inea 1°) du pere d'un enfant 
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frequentant une ecole qui a cesse d'@tre 
certifiee comme donnant une instruction 
su:ffisante aux termes de l'Articie 24 (alinea 
2°) ; la dite excuse n'etant pas admissible 
dans l'espece, et le Juge, en ce faisant, 
agissant a l'encontre soit de l'Inspecteur 
de Sa Majeste, soit duComite d'Education 
Elementaire. 

Oonnetable de St.-Saiweur, President du Oonseil 
Parois.<Jial, v. Vaudin, Juge, et au. 

(1907)-2241Ex. 501. 
3° EXCES DE POUVOIRS - REGLEMENT (1905) 

RELATIF AUX B.ATIMENTS PORTAN,i\ DES PASSA­
GERS. Licence accordee en vertu de 
l' Article 6-· Infraction a l' Article 5-� 
Poursuite. Amendes excedant £10 ster­
ling. Remontrance vers le Juge de ce qu'il 
aurait excede ses pouvoirs en liberant la 
saisie de la personne du defendeur, les 
amende!3 desquelles il fut passible en vertu 
de !'Article 5 etant en dessus deDixlivres 
sterling. 

Oonsiderant que la Licence Speciale 
accordee au defendeur n'en etait pas une 
que le Oomite des Ha,vres et Chaussees 
avait le pouvoir de lui octroyer, -pa.reille 
licence ne pouvant eti-e obtenue que par
les batiments vis·es a. l'ATticle 6, et qu'en
consequence la poursuite intentee vers le 
defendeur etait mal instituee et ne pou.rrait
a:boutir en cas d'appel, qu 1

a un nouveau 
liberement-Juge g_u'il n'y a pas lieu d'en­
tretenir la Remontrance plus outre. 

Ooniite des Havres et Ohciussees V. 1laudin, Jiige, 
et au. (1905)-'----223 Ex. 514. 

4° PROCEDURE DEVANT-A FIN D'AMENDE. 
Voir " Procedure- Orirninelle," 36

°

-41 " . 

Cour pour
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Moindres 
Delits. 



Cour 
Royale. 

Courdu 
Samedi. 

Crean qi er 
Detenant. 

Oreancier 
H;rpothe--
caire. 

Crime. 

Criminel. 

COMPETENCE. 
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COUR ROYALE. 

V oir " Competence." 
"Juridiction." 
"Procedure Criminelle," 20° , 21° . 

COMPOSITION. 

Vair" Corps de la Gour." 
" Procedure," 22

°

.

COUR DU SAMEDI. 

Vair " Avocats," 2°. 

COMPETENCE. 

"Chemins," 4°. 
"J ours Fer-ies." 
"Partage," 7°, 8°. 

·voir "Actions-Formes,'' 4'"'

-7°.

CREANCIER DETENANT. 

Vair" Gros Depens." 

CREANCIER iHYPOTHECAIRE. 

V . �, D' t t " 11':'
0 air ecre ·s, e c., I . 

CRIME. 

1l oi1· " Droit Oriniinel." 
"Procedure Oriminelle." 

APPEL EN CRnrn. 

Voir "Proced·ure Criminelle," 37
°

-41 °.

CRIMINEL, 

REPRESENTE PAR LE V !COMTE. 

Voir " Vicomte," 3
°

,
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CU RATELLE.' 

Vair "Rehabilitation." 

1 ° ABSENC]j;-IN'.I;'ERDI'l; EN DEHOJ:1,1;, D.E J;,4 JlJRIPIC­
TWN DE LA OouR, ayant quitte l'ile apres 
E!On inteq:liction. llepresentat.ion du Pro­
cureur-General. Ordonne qu'elle soit 
signifiee au· Ourateur et · aux · Electeurs 
survivants. · 

Re Arthur, Representq,tion clu P,_. G.. 
(1901)-221 Ex. 360. 

2° lDEM.-A vant d\:l proceder plus outre, 
ordonne aux Ourateur et Electeurt?, d'avoir 
a produire en Oour la pers1;m,:µe de l'In­
terdit-delai de qu;::ttrf Ill()l[3 l;lccorde a cet 
effet. · · · · 

Re le men-i,e, f. G. v. Hv,e}in, Oim·a,teur, et aiis. 
. (+9,01)-221 Ex. 381. 

�a illEM:. -- 0URATEUR ET ELEOTEURS AYANT
FAIT REVENIR L'INTERDIT, - ordonne que 
les plus proches parents, voisins et amis 
soient convenus afin de reconstituer la 
curatelle. 

Re le nieme, P. G. V. lea memt?,s.. 
(1902)-221 Ex. 447. 

I ':: : , 
.

. •.-
. , ' 

4° APPEL-Apres interdiction prononcee, in­
terdit re9u a appeler devant le Corps de 
la Oour. 

Re .Ahier. (l 902)-22e Ex. 120. 

5° ENVOI DEVANT LE OoRPS DE LA OouR-la 
· Conr, vu les ci:roonstances,ne vouhnt ras se
prononcer sur les cq:p.dusi.on� q.e la partie
publique. Ensuite interdictiori prpnoncee
par le Oqrps qe ll:} Opur, · 1a partie etant

• 
:,. . 

C - -,.\ ' • l .- • 

Curatelle. 



Curatelle. 
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presente, sous la garde d'un des infirmiers 
de l' Asile Public des .Alienes. 

Re Le Masiirier. (1902)-222 Ex. 112, 
11 C.R. 290. 

6° DEots-le Procureur-General du· Roi ayant 
fait rapport que la personne au sujet de 
laquelle il lui fut permis d'infonner est 
decedee, la Cour eri. fait acte. 

Re TVinter. (1903)-222 Ex. 269. 

7° PROOUREURS G.ENERAUX-procedure arretee 
au moment de proceder a entendre les 
principaux, la personne au. sujet de la­
quelle ils furent appeles a informer et.ant 
re9ue a nommer des Procureurs Genera ux 
et Speciaux, confom1.ement aux conclusions 
de la partie publique, vu les circonstances 
speciales du cas. 

Re Bertram . . (1905)-224 Ex. 116. 

8° REMISE-apres Principaux entendus, a la 
requete du Procureur-General du Roi, 
cause remise en huitaine afin qu'il com­
plete les renseignements necessaires. 

Re Darley. (1901)-221 Ex. 55. 

9° IDEM.�Principaux entendus derechef par 
serment-curatelle ordonnee. 

Re la nibne. (1901)-221 Ex. 59. 

10° REJ\HSE�MEDEOINS EXPERTS. Apres Prin­
cipaux entendus, cause remise en huitaine 
afin que la personne qu'il est propose 
d'interdire ( et qui a fait defaut) soit visitee 
par deux Medecins Experts. Ensuite, vu 
les Rapports des Meclecins - curatelle 
ordonnee, 

· Re Le Maistre. (1905)-223 Ex. 386.
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11 ° SEPARATION DE BIENS - DEMA.NDEE PAR LE Curatelle. 
0URATEUR. 

Vair" Separation cle Biens," 5°.

12° AoTIONNE pour voir prononcer la Separation 
de Biens. 

Vo-ir '' Separation de Biens," 6
°

.

13° 0URATEUR - SES DEVOIRS - sans droit de 
vendre une Police d'Assurance leguee par 
l'interclit dans son Testament. 

Tostevin v. Piquet. (1904)-11 C.R. 431. 

14° OuRATEUR-RE:MUNERATION. Le Curateur 
a droit, en regle generale, pour l'entier de 
ses peines et vacations, outre ses legitimes 
debours, a une somme de cinq pour cent 
du revenu annuel de l'interdit, sans faire 
deduction de scs dettcs, sujet neanmoins 
a diminution ou augmentation, en cas : de 
facilite OU difticulte extraordinaire, a la 
discretion des Electeurs de la Ouratelle. 

Le mem,e V. le meme. Ibid. 

CURATEUR. 

Vair" Oiiratelle," 1°-3° , 13°, 14° 

"Separation de Biens," 5'\ 6° . 

CL1rateur. 
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